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Par un courrier adressé le 22 décembre 2006 au ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la SAS SOUFFLET ATLANTIQUE a sollicité le versement d’une somme de 180 935,80 euros au titre de l’indemnisation du préjudice qu’elle estime avoir subi de 1993 à 2002, en raison, d’une part, du remboursement tardif de la créance sur le Trésor qu’elle détenait sous forme de “crédit de référence” du fait de la suppression, par l’article 2 de la loi du 22 juin 1993 portant loi de finances rectificative pour 1993, de la règle dite du "décalage d’un mois" en matière d’imputation de la taxe sur la valeur ajoutée, d’autre part, du faible niveau des taux d’intérêts servis par l’Etat au titre de la rémunération de la créance sur le Trésor résultant de la conversion de ce crédit de référence.
Sa demande a été rejetée.

Par un jugement en date du 28 janvier 2010, le Tribunal administratif de Poitiers a rejeté la demande de la SAS SOUFFLET ATLANTIQUE tendant à la réparation du préjudice susindiqué.
Vous savez qu’en vertu des dispositions de l’article 2 de la loi du 22 juin 1993 portant loi de finances rectificative pour 1993, le législateur a mis fin à la règle dite du « décalage d’un mois », selon laquelle les assujettis ne pouvaient déduire immédiatement de la taxe sur la valeur ajoutée dont ils étaient redevables, la taxe payée sur les biens ne constituant pas des immobilisations et sur les services ; la déduction ne pouvait en effet intervenir que le mois suivant.
Afin d'étaler sur plusieurs années l'incidence budgétaire de ce changement de règle, qui entraînait l'imputabilité sur la taxe due par les assujettis au titre du premier mois de sa prise d'effet, soit le mois de juillet 1993, de la taxe ayant grevé des biens et services acquis au cours de deux mois, soient les mois de juin et juillet 1993, les dispositions du II du même article 2 de la loi du 22 juin 1993, insérant dans le code général des impôts un article 271 A, ont prévu que, sous réserve d'exceptions et d'aménagements divers, les redevables devraient soustraire du montant de la taxe déductible ainsi déterminé celui d'une « déduction de référence (…) égale à la moyenne mensuelle des droits à déduction afférents aux biens ne constituant pas des immobilisations et aux services qui ont pris naissance au cours du mois de juillet 1993 et des onze mois qui précèdent », que les droits à déduction de la sorte non exercés ouvriraient aux redevables « une créance (…) sur le Trésor (…) convertie en titres inscrits en compte d'un égal montant », que des décrets en Conseil d'Etat détermineraient, notamment, les modalités de remboursement de ces titres, ce remboursement devant intervenir « à hauteur de 10 % au minimum pour l'année 1994 et pour les années suivantes de 5 % par an au minimum (…) et dans un délai maximal de vingt ans », et, enfin, que les créances porteraient intérêt « à un taux fixé par arrêté du ministre du budget sans que ce taux puisse excéder 4,5 % ».

Le décret du 14 septembre 1993 a ainsi prévu le remboursement dès 1993 de la totalité des créances qui n'excédaient pas 150 000 F et d'une fraction au moins égale à cette somme et au plus égale à 25 % du montant des créances qui l'excédaient, le taux d'intérêt applicable en 1993 étant fixé à 4,5 % par un arrêté du 15 avril 1994.

Le décret du 6 avril 1994 a pour sa part prévu le remboursement du solde des créances à concurrence de 10 % de leur montant initial en 1994 et de 5 % chaque année suivante, le taux d'intérêt étant fixé à 1 % pour 1994, puis à 0,1 % pour les années suivantes, par les arrêtés du 17 août 1995 et du 15 mars 1996.

Enfin, le décret du 13 février 2002 a mis fin à ce dispositif en ordonnant le remboursement anticipé immédiat des créances non encore soldées, et celui des créances non encore portées en compte dès leur inscription.
Dans un arrêt en date du 18 décembre 2007 rendu dans l’affaire C-368/06 SA Cedillac dans le cadre de la procédure de questions préjudicielles, la Cour de justice des Communautés européennes a dit pour droit que les articles 17 et 18 de la sixième directive ne s’opposent pas au régime transitoire institué par la France à l’occasion de la suppression de la règle du "décalage d’un mois" autorisée par l’article  28, paragraphe 3, sous d) de la même directive, pour  autant qu’il soit vérifié par  le juge national que, dans son application au cas d’espèce, le régime transitoire réduit les effets de la disposition nationale dérogatoire antérieure.

Tirant les conséquences de l’arrêt C-368/06 du 18 décembre 2007 de la CJCE, le CE a jugé au visa de l’ensemble des textes précités, dans un arrêt en date du 31 juillet 2009 n° 316525 classé en A Société Ulysse SAS, que « Les stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (convention EDH) relatives au respect de la propriété privée ne faisaient pas obstacle, en elles-mêmes, à la mise en œuvre d'un dispositif transitoire destiné à répartir sur plusieurs années la charge de remboursement de la créance née de la suppression de la règle du décalage d'un mois, ni même à ce que cette créance fût rémunérée à un taux inférieur à celui applicable aux autres créances sur l'Etat, compte tenu de l'intérêt qui s'attachait à la conciliation de l'instauration d'un régime de droit à déduction de la TVA se rapprochant des règles de droit commun prévues par la sixième directive 77/388/CEE du 17 mai 1977 avec la nécessité de limiter l'impact budgétaire d'une telle mesure. ».
Il a précisé que « Si les créances nées de ce dispositif transitoire supérieures à un certain montant ont fait l'objet d'un remboursement différé et ont donné lieu à un niveau de rémunération inférieur à celui des taux d'intérêts du marché ou à ceux auxquels peuvent prétendre d'autres catégories de créanciers de l'Etat, la distinction ainsi introduite par le législateur et qui est pertinente au regard des buts poursuivis, n'a pas abouti à des effets disproportionnés au regard des buts poursuivis et ne pouvait être regardée comme une discrimination prohibée par les stipulations combinées des articles 14 de la convention EDH et 1er du premier protocole additionnel à cette convention. ».

La cour d’appel de Lyon, dans un arrêt n° 09LY02807 en date du 12 juillet 2011 classée en R a précisé, à juste titre selon nous, qu’il suivait de l’arrêt précité rendu par la CJCE, qu’un contribuable n’est pas fondé à soutenir qu’en instaurant un tel régime transitoire, qui lui est plus favorable que les règles prévalant antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi de finances rectificative pour 1993, dès lors notamment qu’il permet à la créance née de sa mise en œuvre de produire des intérêts et limite la créance de l’assujetti qui n’est pas immédiatement remboursable au seul montant d’une déduction de référence égale à la moyenne mensuelle des droits à déduction acquis des mois d’août 1992 à juillet 1993, et alors même qu’un tel système lui serait moins favorable que l’application pure et simple du principe de déduction immédiate prévu par la  directive, le dispositif  législatif en cause serait contraire aux dispositions des articles 17 et 18 de  la sixième directive et qu’un contribuable n’est pas davantage fondé à soutenir que ce dispositif  méconnaîtrait les principes prévus par  les articles 17 et 18 de la sixième  directive eu égard à la seule circonstance que le taux de rémunération de la créance sur l’Etat prévu par l’arrêté du 15 mars 1996 était inférieur à celui d’autres créances sur l’Etat rémunérée  au taux du marché.
Il résulte de ce qui précède que la société requérante ne peut obtenir la réparation du préjudice qu’elle estime avoir subi de 1993 à 2002, en raison, d’une part, du remboursement tardif de la créance sur le Trésor qu’elle détenait sous forme de “crédit de référence” du fait de la suppression, par l’article 2 de la loi du 22 juin 1993 portant loi de finances rectificative pour 1993, de la règle dite du "décalage d’un mois" en matière d’imputation de la taxe sur la valeur ajoutée dans la mesure où le seul moyen qu’elle invoque au soutien de ces prétentions est celui tiré de la violation de l’articles 14 de la convention EDH que le CE a écarté dans son arrêt précité en date du 31 juillet 2009.
En revanche, s’agissant du préjudice né du faible niveau des taux d’intérêts servis par l’Etat au titre de la rémunération de la créance sur le Trésor résultant de la conversion de ce crédit de référence, le CE a jugé dans l’arrêt précité en date du 31 juillet 2009 que « compte tenu notamment du caractère incessible des créances mentionnées à l'article 271 A du CGI et du délai dans lequel ces dernières ont été remboursées, les stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention EDH faisaient obstacle à ce que le ministre chargé du budget arrêtât, sur le fondement des dispositions de l'article 271 A du CGI, des taux de rémunération de ces créances s'établissant respectivement, pour les intérêts échus au cours de l'année 1994 et ceux dus à compter du 1er janvier 1995, à 1 % et à 0,1 %, aboutissant à une dépréciation de celles-ci en termes réels. ».
Le contribuable, qui peut être regardé, comme se prévalant des stipulations en cause du premier protocole additionnel à la convention EDH, est donc fondé à obtenir réparation de l’Etat au titre du préjudice subi de 1993 à 2002 en raison de cette faute commise par l’Etat.
La créance de la société constitue d’ailleurs bien un bien au sens des stipulations de l’article 1er du premier protocole à la CEDH : Cour EDH 16 septembre 1996 M== contre Portugal ; CE 31 juillet 2009 précité.
Le Ministre soutient toutefois que, pour les années 1993 à 2001, la demande de la société requérante est prescrite.

Aux termes de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1968 : « Sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes, (…) toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis (…) ».
Le CE dans un arrêt n° 320104 du 8 juin 2011 a jugé que le point de départ du délai de prescription de la créance débutait à compter de la publication en 1993 des dispositions mettant fin à la règle dite du « décalage d’un mois » et s’agissant plus précisément des intérêts ici en cause appliqués à la créance, la haute juridiction a jugé que les contribuables en avaient eu connaissance au plus tard lors de la publication des arrêtés les fixant, en date respectivement des 15 avril 1994, 17 août 1995 et 15 mars 1996, de sorte que là encore le délai de prescription courrait à compter de la publication des textes. 
Or, en l’espèce, la société requérante n’a présenté sa demande préalable interrompant le décompte de la prescription que le 22 décembre 2006, soit, pour les années 1993 à 2001, au-delà du délai fixé par l’article 1er précité de la loi du 31 décembre 1968. 
Le Conseil d’Etat, dans l’arrêt précité, en a déduit qu’un contribuable n’était pas fondé à soutenir qu’il n’a eu connaissance de la possibilité d’agir contre l’Etat français à raison de la non-conformité alléguée au droit communautaire des dispositions de l’article 271 A du code général des impôts, issues du II de l’article 2 de la loi de finances rectificative du 22 juin 1993, qu’à compter de l’intervention de l’arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 25 octobre 2001 (affaire C-78/00, Commission c/ Italie) jugeant non conforme à la sixième directive un mécanisme de remboursement échelonné dans le temps par l’Etat italien d’un excédent de taxe sur la valeur ajoutée.
L’arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes en date du 25 octobre 2001 ne révèle donc pas que la requérante ne disposait d’aucun droit acquis antérieurement à sa lecture.
L’arrêt précité du CE en date du 31 juillet 2009 ne révèle pas davantage une telle situation.
C’est donc en vain que la société requérante qui confond droits acquis et jurisprudence acquise se prévaut de l’article R. 196-1 c du CGI en vertu duquel un évènement est de nature à rouvrir le délai de réclamation et de l’article 3 de la loi précitée du 31 décembre 1968 en vertu duquel le délai de prescription n’est pas opposable à celui qui pouvait légitimement ignorer l’existence de sa créance.
La société soutient il est vrai que la loi précitée du 31 décembre 1968 méconnaît les articles 6-1 et 13 de la CEDH et 1er du premier protocole de la CEDH.
Dans un arrêt en date du 5 décembre 2005 N° 278183 Mme T==, le CE a jugé que les stipulations « que les articles 1, 2 et 3 de la loi du 31 décembre 1968 ont pour objet de prescrire au profit des collectivités publiques qui y sont visées les créances non payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis, tout en prévoyant des mécanismes d’interruption de ce délai de prescription permettant aux créanciers de faire valoir leurs demandes ou leurs réclamations dès lors qu’elles ont trait au fait générateur, à l’existence, au montant ou au paiement de la créance ; que ces articles ont été édictés dans un but d’intérêt général, en vue notamment de garantir la sécurité juridique des collectivités publiques en fixant un terme aux actions, sans préjudice des droits qu’il est loisible aux créanciers de faire valoir dans les conditions et les délais fixés par ces textes ; que, par suite, en estimant que les dispositions des articles 1, 2 et 3 de la loi du 31 décembre 1968 ne pouvaient être regardées comme portant atteinte au droit à un procès équitable, et notamment pas au principe de l’égalité des armes, énoncé par les stipulations du 1 de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, lequel n’est pas absolu et peut se prêter à des limitations notamment quant aux délais dans lesquels ces actions peuvent être engagées, les premiers juges n’ont pas commis d’erreur de droit ; ».

Même si le CE ne s’est pas prononcé sur le terrain de l’article 13 de la CEDH et de l’article 1er du protocole de la CEDH, le raisonnement qu’il a suivi nous semble parfaitement transposable aux moyens tirés de l’atteinte au droit de propriété et au droit à un recours effectif.
Par suite, le délai raisonnable de 4 ans dont dispose le contribuable en vertu la loi du 31 décembre 1968 nous semble compatible avec les stipulations précitées de la CEDH puisqu’il a été édicté dans un but de sécurité juridique. Voir encore en ce sens CAA Bordeaux 17 juin 2010 n° 08BX01950.
L’arrêt Z== contre Grèce de la CEDH intervenu le 25 juin 2009 doit toutefois nous conduire à aller plus loin dans l’analyse.

Selon cet arrêt, si le seul fait que les prétentions d’un requérant sont soumises à un délai de prescription ne posent aucun problème à l’égard de la Convention dès lors que l’institution d’un délai de prescription vise « à garantir la sécurité́ juridique en fixant un terme aux actions et à empêcher l’injustice qui pourrait se produire si les tribunaux étaient appelés à se prononcer sur des événements survenus loin dans le passé », il ajoute qu’un gouvernement ne saurait « invoquer de manière abstraite et générale des intérêts financiers de l’Etat, sans pour autant fournir des éléments concrets et supplémentaires sur l’impact qu’aurait une décision favorable aux prétentions de personnes se trouvant dans la même situation que celle du requérant sur l’équilibre financier de l’Etat. » et que cela est d’autant plus vrai lorsque l’écart entre les délais de prescription concernant l’Etat et le requérant est considérable.
Les critères posés par la CEDH sont donc plus stricts que ceux du CE puisqu’un délai de prescription n’est pas automatiquement validé parce qu’il présente un caractère raisonnable.
Ces critères sont également plus stricts que ceux de la cour de justice des communautés européennes qui a jugé que si les délais fixés par la législation nationale ne sauraient être aménagés de manière à rendre en pratique impossible ou excessivement difficile l’obtention de la réparation en application du principe d’effectivité et qu’il faut donc prévoir des délais raisonnables de recours à peine de forclusion dans l’intérêt de la sécurité juridique, un délai de forclusion de trois ans était toutefois raisonnable : CJCE 17 novembre 1998 Aprile ; CJCE 11 juillet 2002 Marks et Spencer.
En l’espèce, la position de l’Etat ne se justifie pas par des éléments concrets sur l’impact qu’aurait sur l’équilibre financier de l’Etat une décision favorable aux prétentions de personnes se trouvant dans la même situation que celle du requérant.

Toutefois, l’écart entre le délai de 4 ans dont dispose le contribuable en vertu la loi du 31 décembre 1968 pour réclamer sa créance à l’Etat et le délai de 10 ans dont bénéficie l’Etat pour engager la responsabilité civile extracontractuelle d’un particulier, conformément aux dispositions combinées des articles 2227 et 2270-1 du Code civil dans sa rédaction alors en vigueur, ne nous paraît pas considérable.

La loi précitée préserve donc un juste équilibre entre la protection de la propriété et les exigences de l’intérêt général.

La cour administrative d’appel de Lyon dans son arrêt précité du 12 juillet 2011 a certes jugé que la circonstance que le délai de prescription de droit commun, opposable aux créances ordinaires de l’Etat en vertu des dispositions de l’ancien article 2227 du code civil, était fixé à trente ans par les dispositions de l’ancien article 2262 du code civil alors qu’un administré créancier de l’Etat ne bénéficiait pour sa part que d’un délai de 4 ans de sorte que le délai pendant lequel l’Etat aurait pu faire valoir d’éventuelles créances à l’encontre d’un requérant était entre six fois et sept fois et demi supérieur à celui prévu pour que celui-ci puisse faire valoir ses propres créances à l’encontre de l’Etat ; elle en a déduit que l’application de la prescription quadriennale à la créance devait dans un tel cas être regardé comme ayant porté atteinte au droit de l’article 1er du premier protocole de la CEDH.

Mais la cour a comparé les délais de prescription du contribuable et de l’Etat en prenant comme terme de comparaison le délai de prescription trentenaire alors qu’il résulte de ce qui précède que le délai décennal était seul applicable.
Il s’en suit que l’arrêt de la cour de Lyon ne peut être suivi.

Enfin nous relevons que c’est à tort que la société fait valoir que la prescription quadriennale ne peut lui être opposée parce que la créance litigieuse aurait le caractère d’un dépôt ou d’une consignation au sens de l’article 4 de la loi du 31 décembre 1968 dès lors que cette affirmation est inexacte : voir en ce sens CAA Douai, 27 janvier 2011, n° 09DA00708.
Le moyen en défense du ministre est donc fondé sur les années 1993 à 2001. La créance est bien prescrite.

Enfin ce qui concerne l’année 2002, les prétentions de la société requérante ne peuvent qu’être écartées puisque le solde de la créance lui a été versé le 25 septembre 2000 de sorte qu’elle n’a subi aucun préjudice.
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.

Dans les circonstances de l’espèce, vous ne ferez pas droit  à la demande de l’Etat tendant au versement d’une somme d’argent au titre de l’article L. 761-1 du CJA.
